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Orléans Vivre sa ville

■ EN BREF

CERCIL ■ Visite commentée
Une visite commentée du Musée­Mémorial des enfants
du Vel d’Hiv (45, rue du Bourdon­Blanc) aura lieu di­
manche 25 février, à 15 heures. Elle sera assurée par Hé­
lène Mouchard­Zay. À partir de 10 ans. Infos et réserva­
tions au 02.38.42.03.91. ■

« Victime de son succès » le
soir de son ouverture, le sa-
medi 10 février, le Versus
Club a depuis tiré les ensei-
gnements et réaménagé
son accueil.

L’attente, en effet, avait
été longue devant le ves­
tiaire, tant à l’entrée de la
discothèque qu’à la sortie
(*). Rien toutefois qui ait
suscité une intervention
des forces de l’ordre. « Dès
ce week­end, l’équipe du
vestiaire a été recalibrée »,
indique encore Anaïs, la
directrice artistique de la
boîte de nuit, qui succède
au Privé et plus récem­
ment, au Silver Club, sur
les bords du Loiret, près
du pont Saint­Nicolas.
« Comme nous nous y
é t i o n s e n g a g é s , n o u s
avons également dédom­
magé les deux personnes
qui avaient perdu leur
veste. »

Plusieurs clients s’étaient
plaints de ce problème
d’organisation et de l’en­
combrement généré. Pour
autant, et contrairement à
ce que la maman d’une
jeune femme concernée
avait pu relayer dans La
Rep’, il n’y avait pas 200
personnes au petit matin
dans le sas d’entrée : il ne
peut guère en contenir
plus de 50.

Quant à Thierry Cousin,
le maire de Saint­Pryvé,
qui a rencontré les diri­
geants du Versus club la
semaine dernière, il insiste
sur deux points : que les
riverains ne soient pas im­
p o r t u n é s , e t q u e l e s
abords de la discothèque
soient nettoyés. « Comme
ils l’étaient avant. » Et
comme la nouvelle équipe
s’y est engagée. ■

P.B.
(*) Notre édit ion du lundi

12 février.

DISCOTHÈQUE

À Saint-Pryvé, le Versus Club
amodifié son accueil

POLITIQUE

Un conseil métropolitain
express !

Cinquante-cinq minutes,
c’est le temps qu’il a fallu
aux élus métropolitains,
hier, pour examiner les
32 points à l’ordre du jour.
Retardé, Olivier Carré n’a
même pas eu le temps
d’arriver pour présider la
séance ! Ce rôle a été dévo-
lu au premier vice-prési-
dent, Matthieu Schlesinger.

■ Parc floral. Il sera bientôt
possible de payer son en­
trée au parc floral avec des
chèques vacances. Les
élus ont, en effet, voté
l’adhésion du premier site
touristique du Loiret au
dispositif de l’ANCV.

■ Biomasse. Le futur quar­
tier Interives sera chauffé
à l’énergie biomasse. Pour
ce faire, il a été nécessaire
de voter un avenant au

c o n t ra t p a s s é a v e c l a
S O D C , q u i f o u r n i t e n
chauffage urbain le sec­
teur nord de la Loire.

■ Qualité de l’air. Orléans
Métropole va passer une
convention avec Lig’Air,
l’organisme chargé de sur­
veiller la qualité de l’air en
région Centre. L’enjeu est
notamment la diffusion
des informations concer­
nant la pollution de l’air
auprès des habitants de la
m é t r o p o l e. À l ’ i m a g e
d’hier où un pic de parti­
cules fines dans l’air a été
atteint. L’occasion était
trop belle, pour les élus
saranais et Jean­Philippe
Grand, de réclamer, une
nouvelle fois, la gratuité
des transports en com­
mun en cas de pic de pol­
lution. ■

POLLUTION. Orléans Métropole va passer une convention avec
Lig’Air.

SERVICES■ La Poste a fermé le bureau du quartier des Aydes mercredi

Le dernier appel aux Aydes ?

Pascal Bourgeais
pascal.bourgeais@centrefrance.com

R ouvr ira ? Rouvr ira
pas ? La Poste, hier
soir, ne répondait pas

à la question. Mais toutes
les personnes attachées au
maintien du bureau de
Poste des Aydes, dans le
haut de la rue du Fau­
bourg­Bannier, à la con­
vergence de Fleury, Saran
et Orléans, craignaient de
connaître la réponse.

« Le bureau a été fermé
mercredi en raison d’un
problème technique. Mais
le distributeur automati­
que de billets fonction­
ne. » Dans sa communica­
tion, La Poste se limitait
au contenu de l’affichette
apposée sur la devanture
de l’agence. « Prétexte »,
opposaient déjà beau­
coup.

En sursis
Menacée de fermeture

par La Poste début dé­
cembre, puis encore fin
janvier, l’agence avait dû
son sursis, pour quatre à
six semaines, à la mobili­
sation des élus locaux (de
tous bords), des syndica­
listes (CGT et Solidaires),
des usagers, des semaines
et des semaines durant.
Jusqu’à l’occupation des
locaux, pendant un jour et
demi, fin janvier.

Dans les regards et dans

les mots de toutes celles et
tous ceux qui se sont bat­
tus et qui s’étaient encore
rassemblés devant l’hôtel
d e v i l l e d ’ O r l é a n s , à
17 h 30 hier, pour y sensi­
biliser les conseillers mé­
tropolitains au problème,
on ne sait quoi, de la rési­
gnation ou de la colère,
l’emportait sur l’autre.
« C’est un acte de lâche­
té », pestait Maryvonne
Hautin, la maire PCF de
Saran. « L’engagement
avait été pris de maintenir
le bureau ouvert au mini­
mum quatre semaines
supplémentaires. Même
celui­là n’est pas tenu »,
complétait Mathieu Gal­
lois, l’un de ses adjoints.

« C’est décevant… », Alain
Romero, l’élu PCF de Fleu­
ry, soufflait, et parlait de
« dérobade ».

14 bureaux pour
toute l’agglo ?

« La Poste nous a fâ­
chés », grinçait son collè­
gue fleur yssois Bruno
Lacroix, tout en rappelant
ses missions de service
public. « Elle va nous avoir
sur le dos un moment ! »
Aux Aydes et ailleurs. Tous
en effet sont persuadés
que La Poste poursuit son
entreprise de démantèle­

ment, pour ne maintenir
« que 6 bureaux à Orléans,
et 8 sur les 21 autres com­
munes de l’agglo… »

Déjà cosignataires d’un
moratoire, fin janvier, Ma­
rie­Agnès Linguet (maire
UDI de Fleur y) et Ma­
ryvonne Hautin atten­
daient, hier soir, le soutien
de Caroline Janvier (dépu­
tée LREM) et de Marianne
Dubois (députée Les Ré­
publicains) pour diffuser
leur motion.

Dès cet après­midi, à
15 h 30, un nouveau ras­
semblement est program­
mé. Cette fois devant la
permanence de Jean­Pier­
re Sueur, le sénateur so­
cialiste du Loiret. ■

« Problème technique ». La
raison avancée par l’entre-
prise pour justifier la ferme-
ture de l’agence du Fau-
bourg-Bannier, à Fleury, in-
terroge. Est-ce définitif ?

NON. Une soixantaine de personnes ont bravé le froid, hier soir, pour interpeller les élus
avant le conseil métropolitain. PHOTO P. B.

SOCIAL■ Un rassemblement à 13 h 30 devant le parvis de la Métropole

La CGT, porte-voix des craintes des agents
Comme l’immense puzzle
qu’elle est, la métropole or-
léanaise se met en place,
pièce après pièce.

Transferts de compéten­
ces, de services et de per­
sonnels ; constitution des
six pôles territoriaux… les
structures bougent, et les
hommes avec elles. Sans
que les agents, premiers
concernés, disposent de
toutes les réponses aux
questions qu’ils se posent,
selon la CGT. Car s’ils ont
conservé cette année la
rémunération et le temps
de travail qui étaient les
leurs dans leur commune
d’origine, ce n’est, rappel­
le­t­elle, « qu’à titre provi­
soire ».

« Les mêmes droits »
Que ressortira­t­il des

négociations program­
mées dans les prochaines
semaines, « en mars­avril,
sur la durée du temps de
travail, les congés annuels,
les RTT et le régime in­
demnitaire » ? La CGT

s’interroge : « Dans quel
sens les modifications
iront­elles : le mieux­di­
sant ou le rabais ? »

Le syndicat, seul pour
l’heure à monter au front,
s’arc­boute sur une ligne :
« Que tous les agents aient
les mêmes droits ». Les
meilleurs possibles, cela
va (presque) sans l’écrire.

« À Orléans, ça va, nuan­
ce une représentante de la
CGT. Nous avons des réu­
nions régulièrement, et
l’information est diffu­
sée… En revanche, dans
les petites communes, les
agents se sentent délais­
sés, désemparés… » Un
maire dit ne pas percevoir
ces craintes dans son villa­

ge. « Vous savez, nous, on
se croise tous les jours… »
Il comprend pourtant que
les changements puissent
inquiéter.

Sollicitée, Muriel Sauve­
grain, vice­présidente
d’Orléans Métropole en
charge des ressource hu­
maines, n’a pas été en me­
sure de nous répondre. ■

RASSEMBLEMENT. La CGT appelle les agents à exprimer leurs inquiétudes devant le parvis de la
Métropole, à 13 h 30 aujourd’hui. PHOTO D’ARCHIVES


